Questions orales – Bureau CSFE mars 2004


QUESTION ORALE N°16

Auteur : Monsieur Francis NIZET, membre élu de la circonscription électorale de Tokyo

Objet : Décharge du mi-temps d’enseignement et plein temps de direction pour le Directeur de la section française de l'Ecole européenne de Taipei à la rentrée 2008

Tout d’abord, la création d'une section bilingue en PS/MS à compter de la rentrée 2007 nécessitera, lorsqu'elle va monter en puissance, d'y consacrer un temps croissant. D’autre part la spécificité de l'école, qui est une section de l'Ecole européenne de Taipei, demande une implication forte au sein des instances de dialogue afin de pouvoir peser dans les décisions qui y sont prises. Ces deux arguments militent pour que le mi–temps que consacre en charges d’enseignement le Directeur de la section française de cette école soit converti pour que celui-ci puisse se consacrer entièrement à ses tâches de direction.

Cette évolution souhaitable rentre-t-elle dans les projets de l’AEFE en ce qui concerne cet établissement scolaire particulièrement dynamique ?

Origine de la réponse :
AGENCE POUR L’ENSEIGNEMENT Français A L ‘ETRANGER

Il n'est pas prévu de décharge à temps plein dans le cas d’établissements dont les effectifs se limitent à une centaine d’élèves. Cette règle de fonctionnement n’empêche pas les directeurs d’école du réseau de s’investir avec efficacité et résultats dans le pilotage de leur structure.

QUESTION ORALE N°17

Auteur : Monsieur Francis NIZET, membre élu de la circonscription électorale de Tokyo

Objet : Prise en compte de la pollution atmosphérique à Pékin et des conséquences sanitaires qui en découlent dans le calcul de l’indemnité d’expatriation et de l’ISVL pour les personnels résidents.

En raison de son énorme activité industrielle et immobilière, la ville de Pékin est classée parmi les villes les plus polluées de la planète. Les athlètes qui se rendront aux Jeux Olympiques ont d’ailleurs projeté de ne rester dans la capitale que le moins de temps possible pour ne pas subir les conséquences de la pollution de l’air. Chaque année des dizaines de milliers d’enfants développent à Pékin des maladies respiratoires. L’AEFE compte-elle tenir compte de cette insalubrité patente dans le calcul des indemnités d’expatriation ou l’ISVL de ces agents affectés à Pékin ?

Origine de la réponse :
AGENCE POUR L’ENSEIGNEMENT Français A L ‘ETRANGER

Les règles de calcul et d'ajustement de l'IE ou de l'ISVL prennent en compte un grand nombre d’éléments dont le coût de la vie ainsi que des indices de qualité de vie. Parmi ces derniers figurent notamment l’environnement économique et socioculturel, les conditions médicales et sanitaires, la qualité des services publics, des transports, des écoles, l’environnement naturel, les loisirs et le logement. Enfin, pour ce qui concerne précisément les conditions médicales et sanitaires, sont pris en compte la qualité des services médicaux et hospitaliers, la salubrité de l’eau, l’évacuation des déchets, les maladies infectieuses, le réseau d’assainissement, les animaux incommodants ou destructeurs et la pollution atmosphérique.

La pollution atmosphérique est donc bien prise en considération dans les calculs des indemnités d’expatriation ou d’ISVL des agents.

QUESTION ORALE N°18

Auteur : Monsieur Francis NIZET, membre élu de la circonscription électorale de Tokyo

Objet : Prise en charge des frais de visas pour les personnels détachés à l’étranger pour exercer dans un établissement d’enseignement en gestion directe.

Est-il normal et légitime que les fonctionnaires détachés à l’étranger, pour exercer dans un établissement en gestion directe, aient à financer personnellement, pour eux et leur famille, les frais de visas de travail alors même qu’ils exercent une mission de service public ?

Origine de la réponse :
AGENCE POUR L’ENSEIGNEMENT Français A L ‘ETRANGER

Les frais de visas sont pris en charge pour les expatriés. 

Pour les résidents, il en est de même. 

Par contre, il est possible que les agents doivent avancer ces frais selon les situations, mais ils sont remboursés par le bureau des voyages en même temps que de leur frais de changement de résidence.

Question orale N° 32

Auteur : Monsieur Francis NIZET, membre élu de la circonscription électorale de Tokyo

Objet : Conditions exorbitantes pour l’obtention d’une carte de séjour en Chine pour le conjoint d’un chinois. Réciprocité

Les conditions d’obtention d’une carte de séjour en Chine pour une épouse française d’un conjoint chinois sont très contraignantes : le mariage doit être établi depuis plus de 5 ans, la résidence à Pékin doit durer également depuis 5 ans et surtout l’épouse doit travailler ou justifier d’un dépôt en banque permettant de supporter financièrement le ménage pendant dix ans. D’autre part, les autorités chinoises ne reconnaissent pas le certificat de conformité délivré par les autorités françaises en ce qui concerne le casier judiciaire vierge, pièce à fournie pour constituer le dossier de demande de carte de séjour. 

Est-il possible d’améliorer le statut de ces épouses en évoquant le principe de réciprocité ?

  Origine de la réponse :
SOUS DIRECTION DES CONVENTIONS ET DE L’ENTRAIDE JUDICIAIRE

En l’absence de convention franco-chinoise en matière d’établissement, les Chinois qui souhaitent s’installer en France sont soumis à la réglementation française du Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile (CESEDA). De même, les Français désireux de s’installer en Chine sont soumis à la législation chinoise. 

Dès lors qu’il n’existe pas de convention bilatérale entre la France et la Chine, il est impossible d’invoquer le principe de réciprocité. Par ailleurs, la réglementation en vigueur en Chine en la matière ne présente aucun caractère discriminatoire à l'encontre des ressortissants français, dès lors qu'elle est applicable à tout étranger résidant dans ce pays et notre ambassade à Pékin nous a indiqué que les conjoints français de Chinois ne rencontrent aucune difficulté pour proroger leur titre de séjour d’une validité d’un an à défaut d’obtenir une carte de résident. 

A ce stade, la négociation d’une convention d’établissement avec la Chine n’est pas envisagée. 

Question orale N°37

Auteur : Monsieur Francis NIZET, membre élu de la circonscription électorale de Tokyo

OBJET : Nécessité d’un agent en contrat local supplémentaire au standard téléphonique du Consulat Général de Shanghai

Avec 40 000 demandeurs de visas par an et 6500 français inscrits au registre, les services du Consulat Général de Shanghai subissent une très forte pression qui se traduit en particulier par une saturation permanente du standard téléphonique au point où il devient quasiment impossible de prendre rendez-vous ou obtenir des informations à distance. Le seul agent en contrat local affecté au standard téléphonique doit en effet gérer 300 appels téléphoniques par jour. Il y a donc nécessité d’améliorer le fonctionnement de ce standard en y affectant un second agent chinois en contrat local pour une charge salariale de 400 euros par mois. A quelle date le département espère-t-il permettre cet emploi pour faire en sorte que le Consulat de Shanghai puisse faire face efficacement à la forte poussée d’implantation française dans cette ville ?

Origine de la réponse :
MISSION DE GESTION FINANCIERE ET ADMINISTRATIVE

CELLULE RESSOURCES HUMAINES

Lors de l’examen des budgets en personnel du programme 151 pour 2007, la Direction des Français à l’Etranger a analysé avec attention la situation des effectifs de notre Consulat général à Shanghai, notamment au regard de l’augmentation – nettement moins importante en 2007 qu’en 2006 - de la communauté française.

Afin de permettre au poste de faire face à l’accroissement de la charge de travail et aux pics d’activité, le programme 151 a retenu pour 2007 :

· la création d’un poste de titulaire C agent ressources polyvalent, appelé à apporter sa contribution à tous les secteurs d’activité et dont la présence doit permettre au chef de poste d’effectuer le cas échéant un redéploiement interne des tâches,

· la dotation de 21 mois de vacations –correspondant à 1,75 agent à temps plein - dont 15 mois principalement destinés à l’administration des Français.

Pour mémoire, en 2006, pour faire face notamment à l’augmentation de la communauté française, ont été créés un poste d’agent titulaire C pour le service des Français et deux postes d’agent de droit local au service des visas.

A l’occasion de l’exercice 2008 de programmation des personnels et dans le cadre du dialogue de gestion, la DFAE ne manquera pas d’examiner avec attention la situation du consulat général de Shanghai dans le cadre des demandes formulées par notre Ambassade à Pékin pour l’ensemble des postes consulaires en Chine au titre du budget-pays./.

QUESTION ORALE N°39

Auteur : Monsieur Francis NIZET, membre élu de la circonscription électorale de Tokyo

Objet : Formation des îlotiers, remboursement de leurs frais de déplacement.
Le ressort des postes consulaires dans certains pays est très étendu. Les îlotiers lorsqu’ils doivent se rendre à des réunions de coordination prennent en charge leurs frais de déplacement. La mission, de bénévole, devient alors payante ! Je voulais savoir s’il n’était pas possible d’envisager une prise en charge de ces coûts par les postes qui convoquent. D’autre part, il apparaît une forte demande de la part de ces îlotiers pour une formation à leur mission d’importance pour la sécurité des communautés françaises établies à l’étranger.

Origine de la réponse :
SOUS DIRECTION DE LA SECURITE DES 

PERSONNES

Il appartient à l’officier de sécurité de chaque ambassade d’assurer cette formation, si elle s’avère nécessaire. Le Département n’est pas en mesure d’organiser une formation spécifique pour les milliers d’îlotiers à travers le monde.

2- S’agissant des frais de déplacement des îlotiers lorsqu’ils sont invités à une réunion de coordination à l’ambassade ou au consulat, aucun dispositif financier n’est prévu. Les moyens attribués à la DFAE sont destinés en priorité aux interventions et aux moyens logistiques et matériels mis à disposition de nos postes diplomatiques et consulaires. Le Département rappelle à cet égard qu’en loi de finances, le budget initial 2006 pour la « fonction sécurité » était de 1,6 M€. Compte tenu de l’actualité, la DFAE a en fait consacré à cette fonction, au total, 2,63 M€ auxquels il convient d’ajouter le coût de la crise au Liban de l’été 2006 (près de 9 M€).

3- Comme le sait le Conseiller, la fonction d’îlotier s’appuie sur le volontariat et le bénévolat. Il s’agit d’une action de solidarité au bénéfice de la sécurité de nos compatriotes. Leur rôle est essentiel dans le cadre de la veille et de la prévention et je saisis cette occasion pour rendre hommage à leur présence et à leur dévouement au service du bien commun.

QUESTION ORALE N°42

Auteur : Monsieur Francis NIZET, membre élu de la circonscription électorale de Tokyo

Objet Conditions d’emploi de certains stagiaires dans les ambassades et postes consulaires

Prenant exemple de l’Ambassade de France à Pékin qui emploie une stagiaire sans lui verser une quelconque indemnité de stage et sans même prendre en charge une quelconque assurance maladie ou rapatriement, j’attire votre attention sur l’attitude de nos postes diplomatiques et consulaires à travers le monde qui emploient des jeunes stagiaires français sans se soucier des conditions matérielles de leur séjour pratiquant là une politique indigne de surcroît discriminante puisque ces stages ne sont ouverts qu’aux étudiants ayant les moyens de financer entièrement leur séjour à l’étranger. Je vous demande comment vous entendez mettre fin à cette situation indigne qu’aucun autre employeur n’ose pratiquer ?

Origine de la réponse :
DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES

Le Ministère des Affaires étrangères et européennes accueille plus de 1100 stagiaires étudiants par an, en réponse à une demande croissante des jeunes et des établissements d’enseignement supérieur (environ 5000 demandes en 2006). 80% de ces jeunes stagiaires effectuent leur stage à l’étranger dans des postes diplomatiques et consulaires pour des séjours de 2 à 9 mois.

Ce Ministère s’efforce depuis plusieurs mois d’améliorer la situation matérielle des étudiants accueillis à l’étranger. Le dialogue avec les établissements d’enseignement a été renforcé afin qu’ils recherchent des fonds de mobilité internationale. Des instructions ont été données aux Ambassades et consulats pour qu’ils leur apportent tout le soutien possible pour leur installation, leur vie quotidienne, et le suivi de leur formation.

Enfin, le M.A.E.E. souhaite également aider au financement du stage par l’étudiant, mais l’état actuel des textes ne permet pas de verser une rémunération ou une indemnité aux stagiaires étudiants : ce Ministère a donc saisi le Ministère du Budget, des comptes publics et de la fonction publique de ce problème.
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